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Conseil des droits de 'homme : le Burundi esquive la critique

Info Sud, ler octobre 10Carole VannBujumbura a rA@ussi A faire reporter Ia€™examen devant le Conseil des droits de
la€™homme. MalgrA®© la rA©AcClection du prA©sident Nkurunziza en juin 2010, opposants, activistes et journalistes sont harcel,
emprisonnA©s et menacA©s de mort.A peine sorti de la guerre, le Burundi replonge dans la violence. Rien que la semaine
derniA’re, 14 corps ont AGtAO retrouvA©s A une dizaine de kilomA tres de la capitale Bujumbura. HarcA lements, arrestations
arbitraires, menaces de mort et exA©cutions sommaires se multiplient trois mois aprA’s 1A€™A®©lection du prA©sident Pierre
Nkurunziza avec 92% des votes. Premiers visA©s, les dA©fenseurs des libertA©s, les journalistes et les opposants politiques,
dont plusieurs ont pris la voie de |[&€™exil. Les organisations internationales et [A€™ONU tirent la sonnette da€™alarme, en valil
juin, la reprA©sentante de Human Rights Watch (HRW), Neela Ghoshal, en poste depuis trois ans dans ce pays des

Grands lacs, AGtait expulsACe.

Critique A«A verrouillA©eA A»Mardi dernier, Ia€™expert indA©pendant Fatsah Ouguergouz aurait dA» faire son rapport sur le E
devant le Conseil des droits de lA€™homme (CDH), A GenA've. Mais cet exercice a AOtA© repoussA© A la session de mars.
Raison officielleA : la dA©IA©gation burundaise na€™aurait pas encore eu connaissance du rapport, donc ne pouvait prA©pare
droit de rA©ponse. Mais pour Neela Ghoshal, qui a fait le dA©placement depuis Nairobi pour lJA€™occasion, le vrai motif est
ailleurs. A«<A Le gouvernement verrouille toute possibilitA© de critique A son encontre. || nA€™est mA2me pas certain que le
rapport soit prA©sentA© en marsA A», soutient-elle. Lors da€™une confA©rence de presse donnA®e le 25a4€%ojuin, le prA©cA«
lAE™ONU chargA© da€™AGtudier la situation des droits de IA€™homme au Burundi s&€™alarmait dA©jA des violences et des
dans le pays.Dans une lettre (dont nous avons obtenu copie) adressA©e le 214€%.septembre au prA©sident du Conseil,
la€™ambassadeur thaA Tandais Sihasak Phuangketeow, Bujumbura invoque aussi la rA©solution 9/19 qui stipule que Ia€™expe
indA©pendant ne sA€™exprimerait qua€™aprA’s la mise en place dans le pays da€™une Commission indA©pendante des dro
la€™homme. Le Burundi sA€™ACtait effectivement engagA© en 2008 A ce que cette commission voie le jour dA©but 2009, mz
AGtA®© fait jusque-IA .A«A Le Burundi ne veut surtout pas de mauvaise note alors que son prA©sident vient da€™Az3tre rAOACIL
embarrasserait les bailleurs occidentaux, et le pays a trop besoin da€™argentA A», analyse Alexis Sinduhije. Cet ancien
correspondant de la BBC et de 1a€™agence Reuters a fondA© la Radio publique africaine A Bujumbura qui a enquAaA®© sur de
nombreuses affaires sensibles. Il a aussi travaillA© pour Radio Agatashya, crA©A®©e sous Ia€™AGgide de la Fondation Hironde
comme alternative aux mA©dias de la haine. Depuis 2008, Alexis Sinduhije a quittA© sa casquette de journaliste pour fonder

un mouvement politique da€™opposition. MenacA© de mort, il a quittA© le pays il y a deux mois.Frustration latentePour lui, le
durcissement des autoritA©s entretient une frustration latente poussant une partie des opposants, dont beaucoup de

jeunes, A reprendre les armes. ParticuliA rement inquiA©tant, lA€™existence de Radio Rema-FM dont les incitations A la haine
Acvoquent la tristement cAGIA bre Radio des Milles Collines qui diffusait une propagande haineuse contre les Tutsis et les
Hutus modA©rA©s durant le gA©nocide rwandais de 1994. A«A Cette radio, qui est encouragA©e par le prA©sident, diffuse des
propos diffamatoires graves incitant A la haine ethniqueA A», avertit-il, rappelant que le pays a JAGJA payA®© son tribut A une
guerre civile qui avait fait 3004€%0000 morts entre 1993 et 2006.Une crainte partagA©e par Neela Ghoshal, qui relA"ve
cependant que le danger aujourda€™hui na€™est plus da€™ordre ethnique mais politique. A«A Les compositions sont mainten
mixtes (Hutus et Tutsis) au sein du gouvernement et des forces de sA©curitA©, rappelle-t-elle. Les conflits actuels ont lieu
essentiellement entre Hutus.A A» Pour elle comme pour 1&€™ancien journaliste, la solution passe par une ouverture da€™un
espace dA©mocratique dans le pays. A«A Si ces jeunes ont la possibilitA© de participer au processus politique et de
sa€™exprimer sans craindre la rA©pression, ils ne choisiront pas les armesA A», soutient Alexis Sinduhije.
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